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dans le nouveau texte simplifié. Un des membres de la 
Commission s'est abstenu lors de l'adoption du texte 
unifié; à son sens, il n'était pas possible d'envisager, 
dans le cas d'un traité conclu uniquement entre organi-
sations internationales, l'adhésion ultérieure d'Etats à 
ce traité. Par ailleurs, le présent projet ne devrait pas 
viser une telle situation du moment que la Convention 
de Vienne n'avait pas prévu le cas correspondant de 
l'adhésion d'organisations internationales à des traités 
conclus uniquement entre Etats. Le texte de l'article 15 
tel qu'il a été adopté en deuxième lecture comporte des 
modifications analogues à celles qui ont été apportées à 
d'autres articles". 

Article 16. — Echange ou dépôt des instruments 
de ratification, de confirmation formelle, 

d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion 

1. A moins que le traité n'en dispose autrement, les 
instruments de ratification, les instruments relatifs à un 
acte de confirmation formelle ou les instruments 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion établissent 
le consentement d'un Etat ou d'une organisation inter-
nationale à être lié par un traité entre un ou plusieurs 
Etats et une ou plusieurs organisations internationales 
au moment 

a) de leur échange entre les Etats contractants et les 
organisations contractantes; 

b) de leur dépôt auprès du dépositaire; ou 
c) de leur notification aux Ends contractants et aux 

organisations contractantes ou au dépositaire, s'il en est 
ainsi convenu. 

2. A moins que le traité n'en dispose autrement, les 
instruments relatifs à un acte de confirmation formelle 
ou les instruments d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhésion établissent le consentement d'une organisa-
tion internationale à étre liée par un traité entre des 
organisations internationales au moment 

a) de leur échange entre les organisations contrac-
tantes; 

b) de leur dépôt auprès du dépositaire; ou 
c) de leur notification aux organisations contractan-

tes ou au dépositaire, sil en est ainsi convenu. 

• Commentaire 

Cet article du projet suit les dispositions de l'article 16 
de la Convention de Vienne, en distinguant en deux 
paragraphes les deux catégories de traités visées. Pour 
les actes de confirmation formelle, les instruments qui 
en établissent l'existence ont été dénonunés, dans les tex-
tes adoptés en première et en deuxième lecture, « instru-
ments d'un acte de confirmation formelle ». Pour éviter 
cette tournure grammaticale bizarre, cette expression a 
été remplacée, à la présente session, par l'expression 
« instruments relatifs à un acte de confirmation for-
melle »; cette formule est en harmonie avec l'expression 
« acte de confirmation formelle » figurant dans les 
articles 2 (par. 1, al. b bis), 11 et 14, puisque ces termes 
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permettent d'éviter toute confusion avec la confirma-
tion visée à l'article 8 et que par ailleurs, comme on l'a 
déjà exposé", ils tendent non pas à dénommer, mais à 
décrire l'opération visée. 

Artkk 17. — Consentement à être ilé 
par une partie d'un traité et choix 
entre des dispositions différentes 

1. Sans préjudice des articles 19 à 23, le consente-
ment d'un Etat ou d'une organisadon internationale à 
être lié par une partie d'un traité entre un ou plusieurs 
Etats et une ou plusieurs organisations internationales 
ne produit effet que si k traité le permet ou si les autres 
Etats contractants et les organisations contractantes ou, 
selon le cas, les autres organisations contractantes et les 
Etats contractants y consentent. 

2. Sans préjudice des articles 19 à 23, k consente-
ment d'une organisation internationale à ètre liée par 
une partie d'un traité entre des organisations internatio-
nales ne produit effet que si k traité k permet ou si les 
autres organisations contractantes y consentent. 

3. Le consentement d'un Etat ou d'une organisation 
internationale à être lié par un traité entre un ou plu-
sieurs Eta(s et une ou plusieurs organisations internado-
nales qui permet de choisir entre des dispositions diffé-
rentes ne produit effet que si les dispositions sur lesquel-
les 11 porte sont clairement indiquées. 

4. Le consentement d'une organisation internatio-
nale à être liée par un traité entre des organisations 
Internationales qui permet de choisir entre des disposi-
tions différentes ne produit effet que si les dispositions 
sur lesquelles il porte sont clairement indiquées. 

Commentaire 

Cet article traite en quatre paragraphes des deux ques-
tions distinctes qui font l'objet de l'article 17 de la Con-
vention de Vienne, en considérant séparément les deux 
catégories de traités qui sont l'objet du présent projet 
d'articles. 

Article 18. — Obligation de ne pas priver un traité 
de son objet et de son but 

avant son entrée en vigueur 

Un Etat ou une organisation internationale doit s'abs-
tenir d'actes qui priveraient un traité de son objet et de 
son but 

a) lorsque cet Etat ou cette organisation a signé le 
traité ou a échangé les instruments constituant le traité 
sous réserve de ratification, d'un acte de confirmation 
formelle, d'acceptation ou d'approbation, tant que cet 
Etat ou cette organisation n'a pas manifesté son inten-
tion de ne pas devenir partie au traité; ou 

b) lorsque cet Etat ou cette organisation a exprimé 
son consentement à être lié par le traité, dans la période 
qui précède l'entrée en vigueur du traité et à condition 
que celle-d ne soit pu indûment retardée. 

Voir ci-dessus le commentaire de l'article 2, par. 9. 
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